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SESSION 2026 

 

DROIT FISCAL 
 : 3 heures 

Coefficient : 2 

 

 

Les candidats doivent 
-

s 
dans ladite matière. 

Documents autorisés :  

 Code fiscal (incluant le code des impositions sur les biens et les services et Livre des 
procédures fiscales) : Francis Lefebvre 

 Code général des impôts : Dalloz, LexisNexis, Revue Fiduciaire 
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DROIT FISCAL

 
 

La société M, créée le 1er juillet 2021 et intégralement détenue par M. X, résident fiscal 
er 

janvier 2023. Toutes les sociétés membres du groupe clôturent leur exercice fiscal au 31 

importants résultant de pertes fiscales générées par les trois sociétés en 2024.  

morales résidentes fiscales françaises et imposables en France dans les conditions de droit 
commun) a fait une offre de reprise à M. X valorisant la société M et ses filiales F1 et F2 à un 

solde des actions détenues par M. X étant cédé par ce dernier à la holding H pour un montant 
 

être financée par :  

- 
taux de 4%,  

- 
 

- des obligations convertibles émises par la holding H et souscrites par le fonds 

par an.  

L'apport et la cession par M. X à la holding H des actions de la société M devraient être réalisés 
le 1er octobre 2026
H. 

 dès que possible après la réalisation de 
 

issement envisage de racheter une 
société G constituée le 1er décembre 2025 par une société tierce et qui clôturera son premier 
exercice fiscal le 31 octobre 2026  à défaut la société H devrait être constituée le 30 août 
2026. 

 capital de 
ladite société.  

 pendant la phase préparatoire à 
- 

 a adressé une proposition de 

ayant été reçue par la filiale F1 le 1er septembre 2026.  
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- 
la holding H et la société M et ses filiales F1 et F2 ? Quelles sont les conséquences de 

ociété M ? À 
-il être mis en place ? 

(5 points) 
 

- Précisez de façon synthétique, au regard des modalités de financement de cette 

(6 points) 
 

- 
remises (4 points) 
 

- Quels sont les recours dont dispose la filiale F1 afin de contester la proposition de 

juridiction compétente pour connaitre de ce litige ? Comment repousser la mise en 
recouvrement de ces impositions ? (5 points) 

 

 

NB : Les calculs ne sont pas demandés. Il convient de présenter le raisonnement. 
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